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VICTIMES J E DEMAIN 
Le projet de loi que vient rie déposer à 1» 

Chambre M. Oombes contre l'enseignement con-
gréganiste à tous les degrés, va frapper de mort 
l'institution la plus remarquable qui ait jamais 
existé dans aucun pays. Nous voulons parler des 
Frères des Ecoles chrétiennes. 

XI y a plus de deux siècles que Jean-Baptiste 
de La Salle réunissait autour de lui quelques 
jeunes gens de modeste condition et faisait avec 
eux le serment de consacrer leur vie entière à 
l'éducation populaire. L'Institut des Frères des 
Ecoles chrétiennes était fondé et l'on peut dire 
que c'est à lui qu'on doit les progrès de l'ensei
gnement du peuple; car, si avant lui notre pays 
n'était dépourvu ni d'écoles ni de maîtres, ces 
écoles étaient sans organisation et sans lien en
tre elles, et -e recrutement de leurs maîtres n'of
frait aucune garantie. 

Le grand mérite de saint Jean-Baptiste de La 
Salle fut de concevoir un vaste plan d'organi
sation scolaire et de créer les organes les plus 
propres à le réaliser, en mêmte temps qu'il orien
tait son Institut dans la voie du perfectionne-
imient et du progrès. 

Progrès, perfection, oe fut la devise humaine 
cJja»hrétienne des Frères des Ecoles chrétiennes 
auxquels M. Brunetièra disait récemment : 
« Vous êtes anciens et modernes. Vous avez pré
cédé dans la voie du progrès ceux qui se consi
dèrent comme les précurseurs du X X ' siècle. » 

Et quels services rendus à la France ! Tous 
les gouvernements les ont hautement reconnus, 
tous les pays les ont enviés, tous les esprits les 
plus éminenta les ont admirés avec des paroles 
de reconnaissance; il n'est pas jusqu'aux somimii-
tÔ3 universitaires contemporaines qui n'aient été 
obligées de reconnaître hautement de tels bien
faits. 

M. Bené Leblanc, inspecteur général de l'ins
truction publique, rapporteur du jury interna
tional pendant l'Exposition de 1900, se faisait 
l'écho des hommages des nations pour l'oeuvre 
des Ecoles chrétiennes en lui décernant le Grand-
Prix, 14 médailles d'or, 21 médailles d'argent, 
ot on proclamant l'excellence de me» program
mes et de. ses méthodes. 

iM. Corrtpayré, recteur de l'Université de Lyon, 
disait d'elle, dans son Histoire de la Pédagogie : 
« Les fondations de J.-B. de La Salle ont droit 
à l'estime et à la reconnaissance des amis de l'ins
truction. » 

Parlant des livres d'enseignement des Frères, 
M. F. Buisson, rannorteur aux expositions de 
Vienne, d* aTa-ilaéiipaii, «•> leomûm e t <a> Cht-
capo, disait : « Des méthodes régénératrices 
de l'enseignement comme celles-là ne seront ja
mais assez répandues. » 

« Cest par la méthode simultanée, ajoutait-il, 
que les Frères sont arrivés à élever le niveau de 
l'enseignement, à eu régulariser la marche, à en 
faire profiter la masse, ot non plus seulement l'é
lite des élèves. » Et les jurys de ces expositions 
décernaient aux Frères deux cents médailles et 
diplômes. 

Dans toutes les branches de leur enseigne
ment, les» Frères sont restés sans rivaux. On leur 
doit la création des écoles normales qui n'exis
taient pas avant eux, l'ouverture de centres d'en-
Seignom/ents agricoles, industriels et comimler-
ciaux dans nos principaux départements. Ils ont 
été si loin et si rapidement dans la voie du pro
grès quo leur traçait leur fondateur, que M. 
Gustave Le Bon, directeur de la « Bibliothèque 
de Philosophie scientifique », écrit à ce sujet 
dans son livre : La Psychologie et l'Education : 

« Je ne suis pas suspect, je pense, de clérica
lisme », et il ajoute : 

'Mais <x> qui est beaucoup plus intéressant et constitue 
une véritable révélation, ce sont les résultats obtenus 
par les frères des Ecoles chrétiennes, dans tous les or
dres d'enseignement, aussi bien dans ceux régis par les 
programmes de l'Etat que dans ceux crées -ar eux 
pour répoiHje aux besoins modernes dont l'Université 
oe se préoccupa nullement et dont ils ont été à peu près 
les seuls a s'occuper jusqu'ici. 

Lo Frères ont montré tout le parti que l'on peut »rer 
des programmes et justifié une de mes assertions fonda 
nwntales, à savoir que ce ne sont pas les niwramnRs. 
mais les professeurs, qu'il faudrait pouvoir changer. 

... Ces résultat» indiquent la supériorité dos méthodes 
employées; mais, ce qui est beaucoup plus intéressant 
encore, c'est le développement que les Frères ont su don 
oer aux établissements agricoles et industriels, rendant 
ainsi d'immenses services dont on ne saurait leur être 
trop reconnaissant... 

Les Frères ne se contentaient pas de former 
l'enfance, ils suivaient les jeunes gens à leur sor
tie de classe et c'est encore à eux qu'on doit ces 
innombrables œuvres post-scolaires que leurs ad
versaires ont ossavé d'imiter, mais pour en fairi 
des foyers politiques. En 1900 le jury de l'Expo
sition constatait que l'Institut dea Frères réu
nissait alors à lui seul 32.572 enfants dans 350 
patronages, 21.000 dans ses associations d'anciens 
élèves; enfin 3.000 étaient reçus dans les mai-
tons de famille. « Les Frères, disait alors le rap
porteur en leur remettant un grand prix, ont une 
page magnifique dans l'histoire des patronages.» 

Combien d'autres pages aussi belles et aussi 
patriotiques dans le développement de la civili
sation française à l'étranger où les Frères pos 
aèdent 551 écoles, 2.857 classes, 4.618 professeurs 
et 118.371 élèves. 

£'est M. de Courcel, sénateur^ ancien ambas-
>ur, qui donne cotte statistique qui fait hon

neur, dit-il, à « notre prestige national et à notre 
influence. » Ils ont actuellement dans le Levant 
69 établissements avec 264 classes et 489 Frères; 
en Egypte, 12 établissements, avec 118 classes et 
175 Frères; en Tunisie et en Algérie, 19 établis
sements avec 86 classes et 163 Frères. 

M. Félix Faure, visitant Alexandrio en 1894, 
n'en pouvait croire ses yeux et notait avec admi
ration « la profonde affection pour la France in
culquée à ces jeunes gens par leurs maîtres. » 

— x — 
Leur loyalisme et leur patriotisme ont été 

'd'ailleurs reconnus par les plus hautes autori
tés du monde politique républicain. 

C'est M. Gambetta, écrivant au Supérieur gé
néral des Frères pour le remercier de faire ai
mer partout la France et lui allouant une impor
tante subvention (lettre du 26 novembre 1881). 

Ces t M. Waddington, félicitant le Supérieur 
général de l'Institut de l'heureux résultat de ses 
efforts, et se déclarant tout disposé « à alléger 
les lourdes charges qu'il l'était imposées » (let
tre du 7 décembre 1878). 

C'est M. Bartbélemy-Saint-Hilaire, « cédant 
au désir de donner un nouveau témoignage du 
bienveillant intérêt du gouvernement de la Ré
publique aux établissements scolaires fondés par 
les Frères, et se déclarant heureux do pouvoir 
venir en aide à un Institut qui contribue, dans 
une large mesure, à la propagation de la langue 
française » (lettre du 2 juin 1887). 

Ces t M. die Freycinet se déclarant « assuré du 
dévouement patriotique que les Frères apportent 
à l'exécution de leur mission » (lettre du 24 m'ai 
1886). 

Cest M. Flourens « appréciant les services que 
les Frères des Ecoles chrétiennes sont appelés à 
rendre au développement de l'influence françai
se », et leur accordant une allocation (lettre du 
9 mai 1887). 

Cest M. René Goblet écrivant, le 2 juillet 
1888, au Supérieur général des Frères qu'il lui 
octroie une subvention, et rendant hommage 
« au dévouement patriotique avec lequel les 
« membres de l'Ordre ont toujours poursuivi la 
propagation de la langue française dans les pays 
où ils se trouvent établis. » 

C'est enfin, M. Félix Faure, alors ministre de 
la marine, visitant, en 1894, les établissements 
scolaires des Frères en Orient, et s'exprimant 
en ces termes, en présence du consul, dans une 
allocution adressée aux élèves du collège des 
Frères d'Alexandrie : 

La France, mes chers amis, est fière de ses œuvres en 
-Egypte; elle est fière du dévouement de vos maîtres qui 
ont quitté une patrie tant aimée pour étendre la civilisa
tion. Ils sont nos amis, puisqu'ils travaillent pour le pro
grès, puisqu'ils se dévouent pour la liberté ! Je le sais, 
ce n'est pas un esprit étroit qui préside à votre éduca
tion ; les différences de peuples et de nationalités ont dis
paru ; vous êtes admis sans distinction de religion; c'est 
l'esprit le plus large qui préside A votre formation in
tellectuelle et morale ! 

Voilà les hommes, voilà l'admirable institu
tion que M. Combes a résolu de faire disparaî
tre. Us disparaîtront, hélas ! mais avec eux s'en 
iront aussi la liberté de croire, la liberté de prier, 
la liberté d'enseigner, la liberté d'être libres. 

Un jour viendra où le pays se repentira d'a
voir laissé frapper ces merveilleux éducateurs du 
pouple.cette armée de patriotes auxquels la Fran
co doit d'avoir conservé encore quelque prestige 
à l'étranger. 

INFORMATIONS 
Le voyage du Président de la République 

en Italie 
Rome, 28 décembre. — Selon le Mcssagero, M. Lou

bet arriverait à Borne dans la deuxième quinzaine d'avril. 
Il viendrait par terre et repartirait par mer a- -'-— 

barouast à Naplaj, où l'escadre bancawe sera* 
La saaté d e M. Waldeck-Rousieau 

, ?"i»'.,28 décembre. — M. Waldeck Rousseau est très 
faible, il ne peut absorber que du lait coupé d'eau de 
Vichy ; comme je vous l'ai dit, il y a quelque temps il 
est atteint d'un catarrhe A l'estomac. Si la faiblesse per
siste, il y aura consultation des médecins. 

Un fou au Palais-Bourbon 
Parie, 28 décembre. — Oet après-midi, vers trois 

heures et demie, un jeune homme de 25 ans, assez mal 
nus, se .présentait à la grille d'entrée de la cour de la 
Chambre des députés, ou il fut arrêté, d'abord! par le» 
huissiers qui lui demandèrent s'il avait une carte. L'in
dividu les bouscula et pénétra, en courant, jusque dans 
le salon <ie Ja Paix. 

Poursuivi par les Ihuàssiers, il fut rejoint au milieu 
du salon et engagea une lutte acharnée. On réussit à s'en 
rendre maître.JEn se débattant, l'individu criait qu'il vou
lait préaider la séance de la Chambre. On avait affaire à 
-un fou, mais au premier moment, l'irruption die cet indi
vidu avait causé une certaine émotion. On croyait se 
trouver en présence d'un anarchiste. 

Paris, 28 décembre. — L'individu qui a fait irruption 
cet après-midi à la Chambre, dans le Salon de La Paix, 
est un nommé Dippiche, habitant, 48, rue de la Barre.' 
Il a été envoyé à l'infirmerie du Dépôt. 

Le service militaire de 18 mois 
' Paris, 28 décembre. — M. de Lanesaan, député du 
Rhône, vient de déposer à la Joi militaire retour a» 
Sénat, un contre-projet ayant pour objet la réduction 
prograas.iv» A dix-nu* mois de la durée du servie» dosa 
l'armée active. 

Le Cercle militaire catholique de Sanlis 
consigné à la troupe 

Paris, 28 décembre. — On télégraphie de Senlia que 
le colonel commandant le 2* régiment de hussards, vient 
de porter à la connaissance de la troupe un ordre de ser
vice consignant à celle-ci l'entrée du Cercle militaire ca
tholique. 

Le radium 
Paria, 28 décembre. — M. Oorault-JtioharJ vient de 

déposer une proposition de loi ouvrant un crédit d» 
150,000 francs affecté aux travaux de recherches scien
tifiques de M. et Mme Curie qui ont découvert le corps 
nouveau, le radium, dont ils se proposant de faire l'étude 
complète. 

A la Comédie-Française 
Les journaux démentent que M. Sylvain ait donné aa 

déinioion do sociétaire de la Comédie- Française. Il a 
écrit à l'administrateur général, lui demandant de faire 
valoir sets droite à la retraite, mais A la suite d'une dé
marche amicale et pressante de ses camarades, a repris 
sa place parmi eux. 

Les tapeurs-pompiers 
Parie, 28 décembre. — On «ait que M. de Grandmaison 

a déposé une demande d'interpellation au sujet du dé
cret du 10 novembre 1903, rendu sur la proposition de 
M. Combes, mettant tout simplement Jes sapeurs-pom
piers sous la coupe du gouvernement et de ses agent». 

M. Drake vient de déposer une proposition de loi 
ayant pour but de modifier Ile décret de M. Combes, de 
façon à rendre aux eapeuns-pompier» l'indépendance 
dont ils jouissaient et les soustraire à l'arbitraire jaco
bin. 

L'affaire Humbert 
Paris, 28 décembre. — La sous-commission de l'affaire 

Humbert s'edt réunie ce matin. On a examiné les rap-

rrts laits à Mme Huml>ert par les agents qu'elle avait 
sa solde. On a décidé de réunir demain la commission 

tout entière. 
Un vi l lage en révolte 

Paris. 26 décembre. — M. Dujardin-Beaumetz, dé
puté de l'Aude, est parti ce matin, pour Counozouls, 
cette petite localité dont je vous ai signalé la résistance 
au fisc. Il va essayer d'arranger les choses, on sait que 
les habitants s» plaignent de ce que le propriétaire de 
la forêt qui occupa leur territoire leur a enlevé les droits 
d'usage. 

M. Dujardin essaiera d'arriver par des concessions ré. 
ciproques A un régime transactionnel. 

Oe son côté, le propriétaire de la forêt, cause du litige, 
refuse de faire de nouvelles concessions. Il exige que 
les procès qu'il a gagnés contre la commune et les habi
tants soient exécutés. Il se plaint de ne pouvoir mettre 
le pied dans sa propriété et que les habitants usent des 
fusils achetés sous prétexte de chasse au sanglier, pour 
tirer à la cible sur un mannequin qui lui ressemble. 

Une école contaminée 

Oarmaux, 28 décembre. — Au Oarric, la situation 
•este etationnaire. Les parent» persistent à ne pas en
voyer leurs enfanta e l'école. 

A l'heure actuelle, 16 garçons sur 38 ont repris leurs 
places sur les bancs. Dans la semaine, i'insUUUùr «'est 
rendu ches las parents de ce» anciens élèves, dont la plu

part n'ont eu que dea réponses éveaive», persistant dan» 
leur demande de visite générale. 

L'or en Mayejame 
Le Journal tient de M. Pa^isg^^nef du service chi

mique des mimes d'antimoine dex^^Kat, qu'il ne saurait 
plus y" avoir maintenant de do^^Eau sujet des gise
ment» aurifères découvert» dane^Hbëpartewent de 1» 
Mayenne. Les analysée de mineinjjTBfaatej et contrôlées 
par Je laboratoire dé l'Ecole des BBTBK de Paris, ont dé
montré que cea gisement» étaient parfaitement exploita
bles à, bénéfice. On trouve également dte traces d'argent 
et de platine. 

Les réceptions au Vatican 
Rome, 28 décembre. — Le Saint-Père, continuant ses 

audiences particulières aux ambassadeurs, n l'occasion du 
renouvellement de l'année, a reçu aujourd'hui M. Nisard, 
ambassadeur de France, et Mm» Nisard, ainsi que les 
ministres de Belgique, et du Chili, qui sont venus lai 
présenter leurs souhaits de bonna année. 

CHOSES ET A VTRES 
Bébé est admis à table, pour la première fois, dans un 

dîner d» cérémonie. Sa mère lui a biea rappelé, avant le 
dîner, qu'il est absolument vilain de demander A avoir 
tel ou tel plat : 

— Tu attendras qu'on t'en serve ou qu'on te demande 
si tu en désires. 

— Bois tranquille, maman, dit Bébé. 
On se met A table, et les choses sa passent le mieux du 

monde jusqu'au moment où l'on sert une magnifique din
de truffée. 

Pendant qu'on la découpe : 
— Oh ! maman, s'écrie Bébé, entraîné malgré lui, tu 

me demanderas deux fois si j'en désire, dis ! 

— Joseph... Nettoyez sérieusemaet mot» habit... Hier 
soir, pendant le dîner, un imbécile de niaitre-d'hôtel m'a 
renversé une saucière sur l'épaule... 

— Pauvre •naitre-d'hôtel!... Ce qu'il a dû être em
bêté.'... 

•4* 

LA RETRAITE DE M. LEON BOURGEOIS 
La présideaee de la Chambre. — Les candi

datures 
Paris, 28 décembre. — M. Léen Bourgeois ne se 

représentera pas à la présideaee de la Chambre,le 12 
janvier prochain, lors du renouvellement annuel du 
bureau. 

M. Léon Bourgeois s'est trouvé contraint de pren
dre cette résolution à cause de son état de santé, 
qui ne lui permet pas d'assumer la tache très lour
de et très fatigante qui lui incombait au fauteuil du 
Palais-Bourbon. 

Paris, 28 décembre. — Les délégués des groupes 
de gaaVhe se sont réunit cet après-midi. M. Sar-
rien, président de la délégation, a lu une lettre de 
M. Bourgeois, confirmant sa résolution. 

M. Jaurès, dans Te but de favoriser la candidature 
de M. Brisson, a proposé que le bureau fût élu en 
janvier, au scrutin public, et non au scrutin secret, 
connue l'exige le règlement. 

dette-proposition a été r e p u e s » à le pteanu'nna-
nimité. On veut voir là imo îndJration défavorable 
à la candidature de M. Brisson. La délégation n'a 
pris aucune décision. Elle s'est sterne» à convoquer 
pour demain après-midi les quatre groupes ministé
riels, afin qu'ils puissent émettre leur avis. 

Deux candidatures sont mises en avait : celle de 
M. Paul Doumer, président de la Commission du 
budget, et celle de M. Henri Brisson. 

Ajoutons que l'on prononce les noms de MM. Re-
nault-Morlière et Georges Leygue», comme candi
dats possibles de la minorité. 

Ajoutons aussi que, si M. Brisson est particulière
ment cher aux plus ardents sectaires de la majon U\s» 
candidature rencontre de vives oppositions dans les 
rangs du Bloc même. 

M. Doumer est sympathique au plus grand nom
bre. Mais on dit que les ministériels los plus offi
cieux vendraient surtout se débarrasser de M. Dou
mer en l'envoyant à la présidence ; on le trouve un 
peu gênant pour les ministres à la Commission du 
Budget... 

Enfin, VUnion Démocratique, dans son désir de 
prendre à la Chambre une place de plus en plus pré
pondérante qui la mette en position de lutter con
tre les socialistes, verrait avec plaisir l'élection de 
son président, M. Eugène Etienne. 

Cest donc vraisemblablement entre MM. Dou
mer et Etienne que va surtout se jouer la partie de
main, à la réunion des groupas de gauche, à moins 
que le» «win linliin, qui ne veulent ni de l'on ni de 
l'autre, ne e'arrangent, comme ils l'ont fait tant de 
fois, pour imposer M. Brisson. 

M- COMBES CONTIE LES PAUVRES 
Les motifs du projet 

Paris, 28 décembre. — Il y a quelques jours, nous 
vous avons annoncé que M. Combes, sous prétexte 
que l'on fait dans Tes églises des quêtes pour ocr-
tiaines œuvres administrées par des sociétés privées, 
ennemies des institutions démocra/tiques — lisez 
enm-mios du ministère, — avait saisi le Conseil 
d'Etat d'un projet tendant,A interdire que des quê
tes fussent faites dans les églises par d'autres per
sonnes que par les représentant» du. bureau de 
bionfaisanoe. Voici des extraits A peu près textuels 
de l'exposé des motifs : 

(i Dans chaque localité da quelque importance, 
est organisée une société de Seint-Vincent-de-Paul, 
ayant, A sa tête, des catholique* militants pour 
la plupart, et dont la caisse est alimentée principa
lement par des quêtes de es genre. Les fonds ainsi 
recueillis sont distribués aux indigents qui, pour ne 
pas voir tarir la SOUTCO de leurs subsides, épousent 
la cause des membres dirigeants de la société sous 
couvert de charité ; bon nombre de sociétés privées 
ennemies de toutes institutions démocratiques, qu'el
les ne cessent do combattre avec la dernière- violence, 
recrutent donc, au moyen des quêtes faites dans les 
églises et par l'intermédiaire d'un clergé salarié par 
l'Etat les pins fervents adeptes de leur politique 
d'opposition. 

» Soit par crainte, vanité ou /esprit de parti, les 
catholiques présents A ces quêtes, qui ont lieu die 
préférence aux jours do fête et lo plus Bouvent A 
grand renfort de réclame, donnent généreusement 
au curé ou desservant, par lequel la collecte est tou
jours faite dans ces circonstances. 

» Par contre-coup, les quêtes ordinaires effectuées 
dans l'église au profit du Bureau de Bienfaisance, 
ne produisent que des sommes dérisoires ; c'est que 
le Bureau de Bienfaisance représente, pour la ma
jorité des catholiques pratiquants, l'oeuvre laïque, 
l'œuvre ennemie et l'indifférence témoignée par la 
majeure partie de la population au seul établisse
ment dans les attributions duquel la loi a placé le 
service de l'Assistance, tourne au détriment des in
digents qui ne sont pas .affiliés A quelque branche 
d'une secte religieuse. 

» Il semble qu'en interdisant, dans les églises, les 
quêtes pour les pnvrret^pnr toute autre personne 
que les représentants do Bureau de Bienfaisance, la 
mission de cet établissement pourrait être facilitée au 
grand avantage des pauvres prie dans leur ensemble 
et des communes. » 

Pour imposer l'approbation du projet abominable 
au Conseil d'Etat, M. Combes n'a pas caché à plu
sieurs des membres de la Haute-Assemblée que, dans 
le cas où elle le rejetterait, il interdirait, par arrê
té ministériel le* quêtes pour le* pauvres dan» les I 

églises, par d'autres que par les représentants du 
Bureau de bienfaisance. 

L'illégalité serait flagrante et l'abus criant, mais 
cela importe peu A la Place Beauvau, où l'on dit 
couramment: «Contre les catholiques, nous pou
vons tout, ils ne se défendent pas. » 

Déjà, en octobre 1838, sous le ministère Brisson, 
une tentative fut également farte dans ce but près 
de la Haute-Assemblée administrative. M". Abel 
Flourens rédigea même un rapport en ce sens, mais, 
devant les protestations indignées de toute la presse 
indépendante, le rapport reste, dormir dans les car
tons et n'eut même pas, semble-t-il, les honneurs de 
la discussion. 

M. Combes sera-t-il plus heureux que M. ITrisson P 
Pourra-t-il rendre la charité absolument laïque et 
officielle ? I«es pauvres doivent le redouter. 

{ J A C Q U E S sr*> E T L U S P U I S S A N C E S 
Le correspondant du Matin à Londres annonce la 

publioation d'une proclamation de M. Jacques Lê-
baudy, qui sera envoyée aux diverses chancelleries, 
aux diplomates. 

Voici le texte de cette proclamation, rédigée en 
français, dont ce journal garantit l'authenticité et 
que nous reproduisons A titre de curiosité. 

EMIPIRE DO SAHARA 
avis AU PUBUC 

« Il est par la présente porté A la connaissance du pu
blic qu'A partir du 1er janvier 1904 le noua d» Jacques 
Lebaudy ne devra plus être employé et devra être rem
placé par celui de 

JACQUES I" 
i En effet, 6a (Majesté Jacques I" a renoncé complè

tement à son nom de famille pour se conformer aux lois 
réglant l'état civil. 

> Toute lettre adressée A iSa Majesté doit l'être comme 
suit i 

A SA MAJESTÉ JACQUES I-
tUK DU SAHARA 

> truand Sa Majesté est uans ses Ë/tats, indiquer com
me résidence : 

AU PALAIS IMPÉRIAL DS TROJA 
> Quand Elle est en dehors de ses Etats, indiquer 

simplement la ville où Sa Majesté a établi sa résidence. 
> Quant an refus intentionnel de donner A S» Ma

jesté ses titres, il sera interprété comme un acte dis
courtois et entraînera la rupture des relations de Sa la-
jesté avec son auteur. 

• Les nombreux correspondants de Sa Majesté sont 
priés de vouloir bien se conlormer aux indications ci-
dessus. 

a Décembre 1903. 1 
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LES SOCIÉTÉS D'EPARGNE 
Un projet de M. Trouillot 

Paria, 28 décembre. — Le Ministre du commerce 
a déposé cet après-midi, sur le bureau de la Cham
bre, un projet de loi ayant pour objet do réglemen
ter le fonctionnement et le contrôle des sociétés d'é
pargne et des entreprises de capitalisation. 

Le projet forme le complément de celui dont M. 
Trouillot a saisi la Chambre A la fin de 1908, en vue 

la vie. Il tend A met*reïn«n>xploWÏx1dU oValU Mb 
petite épargnants sestt parfois les objets de la 
part des promoteurs imprudents ou peu scrupuleux, 
de petites ou grande» sociétés de capitalisation, fai
sant appel A l'appât d.u remboursement par tira
ges. 

L i GRÈVE DE L'ALIMENTATION A PARIS 
Quelques incidents. 

Paris, 23 décembre. — I*s ouvriers boulangers 
volontairement sans travail et les autres chômeurs 
de l'alimentation qui avaient dû quitter la Bourse 
du travail, hier soir, A la fermeture des portes, ont 
repris ce matin possession de la salle des grèves. 

La plupart des chômeurs ne séjournent que peu de 
temps dans les locaux de la Bourse ; après de court» 
conciliabules, ils se forment en équipes, pour se ré
pandre dans quelques quartiers do Paris afis d'y 
mettre en pratique l'action directe, préconisée de
puis un mois. 

Cette action a consisté ce ffatin A s'opposer A la 
livraison du pain faite A domicile par des porteuses 
et des garçons livreurs. 

Los bandas, lorsqu'elles rencontrent une porteuse 
de pain, lui ordonnent d'abandonner sa marchandi
se. 

Jusqu'ici, ces femmos n'ont pas été molestées,, 
mais quc.lqu-e.unes d'entr'elles, prises de frayeur, se 
sont enfuies A l'approche dœ manifestants, laissant 
entre leurs mains le pain que contenait leur tablier 
ou la petite voiture destinée aux livraisons. 

Paris, 23 décembre. — Dans la banlieue ouost, les 
boulangers grévistes ont réussi A débaucher quan
tité d'ouvriers ; aussi, ce matin, un grand nombre 
do boulangeries ont manqué de pain. 

Des actes de vandalisme ayant été commis par les 
grévistes, qui brisèrent des glaces et des devantu
res, des patrouilles de gendarmes A cheval circulent 
aujourd'hui A Aanières, Bois-Colombes et Colom
bes. , 

Plusieurs boulangers de ces localités ont dû venir 
s'approvisionner do pain A Paris pour pouvoir servir 
leur clientèle 

Fermeture da la Bourse du Travail 
On annonce que la commission administrative au

rait décidé la fermeture, jusqu'à nouvel ordre, des 
portes de la Bourse du travail, pour procéder A la 
désinfection des locaux des diverses salles de réu
nion. 

A Amiens . — Fin da la grève 
Amiens, 23 décembre. — La grève des boulangers 

s'iest terminée dimanche soir. Patrons et ouvriers 
étudieront ensemble l'installation d'un bureau d© 
placement nouveau. 

Le préfet a promis de solliciter la mise en liberté 
des condamnés des récents incidents. 

D.4*W L E SUD-OR 1 * 4 IN 
Une attaque pràs d* Figuig 

Oran, 23 décembre. — On mande d'Aïn-Sefra que, 
la nuit dernière, à Beni-Ouoif, un groupe de Mgha-
senis, préposés A la garde du convoi qui devait par
tir pour les poste» de l'Extrême-Sud, ont été atta
qués par un djich, dont on ne connaît pas l'impor
tance. (Plusieurs coups de feu ont été tirés sur eux. 

Un sckhar qui faisait partie du convoi a été trou
vé mort. Le malheureux avait la tête et la poitrine 
criblées de balles. 

La nouvelle de cette attaque, survenant après u»e 
période d'accalmie dans Ja région voisine de Tif ntg, 
a causé quelque émotion. 

Les autorités militaires, bien que craignant • des 
actes de banditisme, qui ne manquent jamais de aa 
produire après l'expiration du jeûne religieux du 
Ramadan, espéraient que la surveillance incessante 
qui est exercée rendrait de nouveaux attentats im
possibles. Le» détails précis manquent sur cette af
faire. 
'• a» m 

CM Q I E K i l t A 1W04 
Attentats politiques 

Le petit jeu des prophéties pour 1904 continue. 
Une voyante, Mme Baillez, interrogée par un rédac
teur de la. Patrie, a prédit un attentat contre M. 
Loubet, qui se produira vers le 8 du mois. 

Ce sera pendant un voyage où M. Loubet aura tra
versé la mer. Il sera blessé grièvement. Le nom de 
son agresseur commence par un H... 

Le Souverain non catholique d'un pays, dont le 
nom commence par un A..., atteint par une maladie 
héréditaire, mourra le 11 ou le 21 octobre. M. Corn
ées quittera le ministère. iLui aussi est menacé d'un 
— *- ' " ' Ji -i l airiaiwi a—ia i i an 

un M... 
Mima Humbert est atteinte d'une maladie de 

coeur. E*i fin février ou mars on la fera sortir de 
prison. Elle sera envoyée dans une maison de santé. 
Après quoi Frédéric sera mis en liberté. 

Les Humbert partiront pour l'étranger. Ils fe
ront des révélations et compromettront nombre de 
gens haut placés dans le gouvernement. 

Alfred Dreyfus sera réintégré dans l'armée et don
nera aussitôt sa démission. 

L'AFFAIRE DREYFUS 
Les faits nouveaux 

he Gil Bios confirme l'information publiée hier par 
la Dépêche de Toulouse sur l'affaire Dreyfus ; il dit 
cependant que la pièce dont parlait la Dépêche n'est 
pas d'avril 1895 mais do mars 1895. Le bordereau 
portant cette pièce comme arrivée au ministère dans 
la semaine précédente, est du ler" avril 1895. Donc, 
la pièce en question ne peut être do 1894, mais est 
irréfutablement de la dernière huitaine do mars 
1895. 

Cette pièce fut versée par Henry lui-même au 
dossier. Elle reçut deux entaillos faites par les ci
seaux d'Henry, qui en retranchaient deux coins, une 
à la partie supérieure (et ainsi la date de 189(5 dis
paraissait) et un soin A la partie inférieure. Puis de 
sa propre main Henry écrivait sur la pièce même, en 
manière d'annotation, cette date avril 1894, et non 
mars, ainsi que le dit par erreur la Dépêche de Tou
louse. La copie prise à la réception du document 
coïncide avec la date des bordereaux hebdomadai
res du ler avril 1896 et la précise. 

Autre-détail : Dans cette lettre il est question du 
SI du mois courant. Henry n'avait pas songé, en 
mettant la date d'avril que oe moi» n'a que trente 
jours. C'est là le premier des moyens retenus par la 
Commission de revision. Quant au second, il ne ron-
oerne pas la pièce : «Cotte canaille de D... », dans 

Uquelle le D aurait été substitué A nn P. Il s'agit 
d une autre pièce contenant aussi l'initiale D. Cette 
initiale aurait été grattée et la copie authentique 
(copie rédigée de la main même de Gribelin) porte 
la lettre P. Le renvoi devant la Cour en relevant ce» 
deux- faux, comme motifs de revision, ne limite pas 
cependant A deux les moyens de cette révision. On 
signale même, croit le OU Bios, d'autres points inte-
ressauts sur lesquels la Cour devra s'éclairer 

1 A HUSIQITE § A C B É E 
Un acte du Papa 

Borne, 28 décembre, 2 h. 35 soir. — Deux docu
ments paraissent ce soir dans l'Ossereaiore Romano 
sur le chant et 1» musique sacres : un mofu proprio 
destiné A tout funivers et une lettre adressée ara 
oardins'l vicaire qui eonoerne spécialement Rome. 

Le Saint-Père, en termes très énergiques, décide 
qu'il faut couper court absolument A l'abus des vê
pres théâtrales; il recommande expressément le 
chaut grégorien traditionnel et manifeste la volon
té que, dans les séminaires de Rome, les jeunes 
clerc» reçoivent, A ce point de vue spécial, une for
mation sérieuse. 

U . \ E R E V O L T E E N A B Y S S I M E 
Rome, 28 déoenibTB. — Des informations adres

sées au Giornale cfltalia annoncent que le Tigré, la 
plus grand* province d'Abyssinie, est en ce moment 
le théâtre d'un mouvement révolutionnaire et sépa 
ratiste. 

Un fils du Ras Mangascia et un autre chef abys-
s n, son cousin, ont levé contre le Négus l'étendard 
de la révolte et •ohorchent A soustraine le Tigré A son 
autorité. Les rebelles ont demandé le concours des 
autorités italiennes qui l'ont catégoriquement re
fusé. 

CHAMBRE DES DÉPUTES 
Séance du lundi SB décembre 1903 

La séance est ouverte à deux heures, août la présiden
ce d» M. LiOCkroy, vioo prMrident. 

M. Bouvier dépose le budget de 1904, renvoyé par 
le Sénat. Il demande le renvoi A la Commission du bud
get. Le renvoi est ordonné. 

M. Merlou, rapporteur général, dépose inuiHuiate-
ment son rapport. 

M. Doi'MiiH, VrisicUnt de la Commission. — La Com
mission demandera la discussion du ra-mort après le 
vote des crédits qui sont A l'ordre du jour. 

Le jugement de Chambéry 
'M. AHNAI. demande A interpeller au sujet d'un juge

ment du tribunal de Chambéry. 
iM. VALI.B insiste pour que U discussion soit renvoyée 

A une date postérieure au 7 janvier, jour où viendra l'ap
pel de ce jugement. 

iM. ARMAI, demande la discussion immédiate. 
M. CiiA.MBON réclame A son tour que la discussion 

vienne le plus tôt possible. 
Bile est enfila fixée au 22 janvier. 

LES BOREAUX DE PLACEMENT 
IM. CONOY demande A interpeller au sujet de l'engage

ment pris par le gouvernement de faire voter par le Sé
nat le projet sur les bureaux de placement. 

IM. OoMBas propose d'ajourner la discussion en jan
vier. Il déclare qu il ne s'est pas désintéressé de la ques
tion. U a fait des démarches aum-ès de 1» commission du 
•Sénat, qui déposera «on rapport eu janvier. 

'M. COHCY laaiste en faveur d» la discussion immé
diate. 

ÎA. MxiiurvOTi estime que sur coite affaire des bu
reaux de placement, M. Combes devrait poser la ques
tion de confiance devant le Sénat. 

Ûàpondant A M. Coûtant, M. Combes promet de sou
tenir devant lo fcénat le projet adopté par la Chambre. 

par 416 voix contre 100, l'interpellation Oongy est 
renvoyée à la suite des auares. 

(M. LASIES dépose un pçprot de résolution invitant le 
gouvernement à déposer, des le mois de janvier, un pro
jet de loi assurant un minimum de huit heures de repos 
a tous les ouvriers et employés. Cela mettra fin aux abus 
dont souffrent, notamment, les ouvriers de l'asimenteiion. 

La PRÉSIDENT DU CONSULL. — U serait impossible au 

gouvernement de préparer ce projet de loi dans un si 
court délai. Je demande le renvoi du projet de résolution 
à la commission du travail. (Adopté). 

Affairas diverses 
La Chambre adopte: 1* un projet de loi tendant A 

diviser le canton de Lena en deux cantons; 
2' Un projet de loi portant approbation d'une conven

tion signé» A Bogota, la 4 septembre lflOl, entre la Franc» 
et la Colombie, pour la protection réciproque de la pro
priété industrielle; 

3* Un projet de loi portant ouverture an ministre des 
Colonies d'un créait extraordinaire de 80.000 franc* A 
titre de subvention au budget local d» Tahiti A roocaaipn 
du cyclone aurvanu en janvier 1903 dans 1 archipel des 
Tuaiuotu ; 

4* Un projet de loi portant ouverture, au ministre des 
Finances, sur l'exercice 1903 d'un crédit su^-^émenteire 
d'inscriptieo pour le service des pansions civiles; 

6' Uu projet de loi portant ouverture aux ministres 
de la Guerre et de I» Marin» sur l'exercice 1005 de cré
dits supplémentaires d'inscription pour le servie» des 
pensions militairesj 
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